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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 128/98 DE LA COMMISSION

du 19 janvier 1998

établissant des valeurs forfaitaires à l’importation pour la détermination du prix
d’entrée de certains fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,
vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission, du
21 décembre 1994, portant modalités d’application du
régime à l’importation des fruits et légumes (1), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 2375/96 (2), et
notamment son article 4 paragraphe 1,
vu le règlement (CEE) no 3813/92 du Conseil,
du 28 décembre 1992, relatif à l’unité de compte et aux
taux de conversion à appliquer dans le cadre de la poli-
tique agricole commune (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 150/95 (4), et notamment son article 3
paragraphe 3,
considérant que le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en
application des résultats des négociations commerciales
multilatérales du cycle d’Uruguay, les critères pour la
fixation par la Commission des valeurs forfaitaires à l’im-

portation des pays tiers, pour les produits et les périodes
qu’il précise dans son annexe;

considérant que, en application des critères susvisés, les
valeurs forfaitaires à l’importation doivent être fixées aux
niveaux repris à l’annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l’importation visées à l’article 4
du règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué
dans le tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 janvier 1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 janvier 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 337 du 24. 12. 1994, p. 66.
(2) JO L 325 du 14. 12. 1996, p. 5.
(3) JO L 387 du 31. 12. 1992, p. 1.
(4) JO L 22 du 31. 1. 1995, p. 1.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 19 janvier 1998, établissant les valeurs forfaitaires à
l’importation pour la détermination du prix d’entrée de certains fruits et légumes

(en écus par 100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire
à l’importation

0702 00 00 204 55,5
212 106,3
624 161,3
999 107,7

0707 00 05 624 201,3
999 201,3

0709 10 00 220 177,5
999 177,5

0709 90 70 052 130,6
204 117,1
999 123,9

0805 10 10, 0805 10 30, 0805 10 50 052 46,8
204 44,4
212 41,5
220 47,3
400 54,1
448 29,7
600 49,7
624 53,9
999 45,9

0805 20 10 052 60,1
204 64,3
624 69,0
999 64,5

0805 20 30, 0805 20 50, 0805 20 70,
0805 20 90 052 51,5

204 73,5
464 136,3
624 78,7
999 85,0

0805 30 10 052 74,0
400 73,1
528 32,4
600 90,1
999 67,4

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 060 56,4
400 90,7
404 86,1
720 93,4
728 83,2
800 100,7
999 85,1

0808 20 50 052 139,4
064 60,0
388 96,8
400 102,1
999 99,6

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2317/97 de la Commission (JO L 321 du 22. 11. 1997,
p. 19). Le code «999» représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 129/98 DE LA COMMISSION

du 19 janvier 1998

fixant les prix minimaux de vente du beurre et les montants maximaux de l’aide
à la crème, au beurre et au beurre concentré pour la première adjudication
particulière effectuée dans le cadre de l’adjudication permanente prévue par le

règlement (CE) no 2571/97

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 804/68 du Conseil, du 27 juin
1968, portant organisation commune des marchés dans le
secteur du lait et des produits laitiers (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1587/96 (2), et
notamment son article 6, paragraphes 3 et 6, et son
article 12, paragraphe 3,

considérant que, conformément au règlement (CE) no

2571/97 de la Commission, du 15 décembre 1997, relatif
à la vente à prix réduit de beurre et à l’octroi d’une aide à
la crème, au beurre et au beurre concentré destinés à la
fabrication de produits de pâtisserie, de glaces alimen-
taires et autres produits alimentaires (3), les organismes
d’intervention procèdent par adjudication à la vente de
certaines quantités de beurre qu’ils détiennent et à l’oc-
troi d’une aide à la crème, au beurre et au beurre
concentré; que l’article 18 dudit règlement dispose que,
compte tenu des offres reçues pour chaque adjudication
particulière, il est fixé un prix minimal de vente du
beurre ainsi qu’un montant maximal de l’aide pour la
crème, le beurre et le beurre concentré qui peuvent être
différenciés selon la destination, la teneur en matière

grasse du beurre et la voie de mise en œuvre, ou décidé
de ne pas donner suite à l’adjudication; que le ou les
montants des garanties de transformation doivent être
fixés en conséquence;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du Comité de gestion du lait et
des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour la première adjudication particulière dans le cadre
de l’adjudication permanente prévue par le règlement
(CE) no 2571/97, le montant maximal des aides ainsi que
les montants des garanties de transformation sont fixés
comme indiqué dans le tableau figurant en annexe.

En ce qui concerne la vente de beurre d’intervention, il
n’est pas donné suite à l’adjudication.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 janvier 1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 janvier 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 148 du 28. 6. 1968, p. 13.
(2) JO L 206 du 16. 8. 1996, p. 21.
(3) JO L 350 du 20. 12. 1997, p. 3.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 19 janvier 1998 fixant les prix minimaux de vente du beurre et
les montants maximaux de l’aide à la crème, au beurre et au beurre concentré pour la première
adjudication particulière effectuée dans le cadre de l’adjudication permanente prévue par le règle-

ment (CE) no 2571/97

(en écus par 100 kg)

Formules A/C-D B

Voies de mise en œuvre Avec
Traceurs

Sans
Traceurs

Avec
Traceurs

Sans
Traceurs

Prix Beurre
En l’état    

minimal
de vente A 82 %

Concentré    

Garantie de
En l’état  

transformation
Concentré  

Beurre A 82 % 117 113 117 113

Montant Beurre : 82 %  108  
maximal
de l’aide Beurre concentré 144 140 144 140

Crème   50 48

Garantie
Beurre 129  129 

de
transforma- Beurre concentré 158  158 

tion
Crème   55 
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RÈGLEMENT (CE) No 130/98 DE LA COMMISSION

du 19 janvier 1998

relatif à la 100e adjudication particulière effectuée dans le cadre de l’adjudication
permanente visée au règlement (CEE) no 3398/91

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 804/68 du Conseil du 27 juin
1968 portant organisation commune des marchés dans le
secteur du lait et des produits laitiers (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1587/96 (2), et
notamment son article 7, paragraphe 5,

considérant que, en vertu du règlement (CEE) no 3398/91
de la Commission du 20 novembre 1991 relatif à la vente
par adjudication de lait écrémé en poudre destiné à la
fabrication d’aliments composés (3), modifié en dernier
lieu par le règlement (CE) no 2080/96 (4), les organismes
d’intervention ont mis en adjudication permanente
certaines quantités de lait écrémé en poudre qu’ils détien-
nent;

considérant que, aux termes de l’article 8 du règlement
(CEE) no 3398/91, il est fixé, compte tenu des offres
reçues pour chaque adjudication particulière, un prix

minimal de vente où il est décidé de ne pas donner suite
à l’adjudication;

considérant que l’examen des offres reçues conduit à ne
pas donner suite à l’adjudication;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l’avis du comité de gestion du lait et des
produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour la 100e adjudication particulière effectuée au titre du
règlement (CEE) no 3398/91 et dont le délai pour la
présentation des offres a expiré le 13 janvier 1998, il n’est
pas donné suite à l’adjudication.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 20 janvier 1998.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 janvier 1998.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 148 du 28. 6. 1968, p. 13.
(2) JO L 206 du 16. 8. 1996, p. 21.
(3) JO L 320 du 22. 11. 1991, p. 16.
(4) JO L 279 du 31. 10. 1996, p. 15.
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DIRECTIVE 97/80/CE DU CONSEIL

du 15 décembre 1997

relative à la charge de la preuve dans les cas de discrimination fondée sur le sexe

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu l’accord sur la politique sociale, annexé au protocole
(no 14) sur la politique sociale, annexé au traité instituant
la Communauté européenne, et notamment son article 2,
paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l’avis du Comité économique et social (2),

statuant conformément à la procédure visée à l’article
189 C du traité (3),

(1) considérant que, sur la base du protocole sur la poli-
tique sociale annexé au traité, les États membres, à
l’exception du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d’Irlande du Nord, ci-après dénommés «les États
membres», désireux de mettre en œuvre la charte
sociale de 1989, ont arrêté un accord sur la politique
sociale;

(2) considérant que la charte communautaire des droits
sociaux fondamentaux des travailleurs reconnaît
l’importance de la lutte contre les discriminations
sous toutes leurs formes, notamment celles fondées
sur le sexe, la couleur, la race, les opinions et les
croyances;

(3) considérant que le point 16 de la Charte commu-
nautaire des droit sociaux fondamentaux des travail-
leurs concernant l’égalité de traitement entre les
hommes et les femmes prévoit, entre autres, qu’il
«convient d’intensifier les actions pour garantir la
mise en œuvre de l’égalité des chances entre
hommes et femmes, notamment pour l’accès à l’em-
ploi, la rémunération, les conditions de travail, la
protection sociale, l’éducation, la formation profes-
sionnelle et l’évolution des carrières»;

(4) considérant que la Commission, conformément à
l’article 3, paragraphe 2, de l’accord sur la politique
sociale, a consulté les partenaires sociaux au niveau
communautaire sur l’orientation possible d’une
action communautaire en matière de charge de la
preuve dans les cas de discrimination fondée sur le
sexe;

(5) considérant que la Commission, estimant après cette
consultation qu’une action communautaire était
souhaitable, a de nouveau consulté lesdits partenaires
sociaux sur le contenu de la proposition envisagée

conformément à l’article 3, paragraphe 3, dudit
accord; que ceux-ci ont transmis à la Commission
leur avis;

(6) considérant que, au terme de cette seconde phase de
consultation, les partenaires sociaux n’ont pas
informé la Commission de leur volonté d’engager le
processus, qui pourrait aboutir à la conclusion d’un
accord, tel que prévu à l’article 4 dudit accord;

(7) considérant que, selon l’article 1er dudit accord, la
Communauté et les États membres ont pour objectif,
entre autres, l’amélioration des conditions de vie et
de travail; que l’application effective du principe de
l’égalité de traitement entre hommes et femmes
contribue à la réalisation de cet objectif;

(8) considérant que le principe de l’égalité de traitement
a été énoncé à l’article 119 du traité et dans la
directive 75/117/CEE du Conseil du 10 février 1975
concernant le rapprochement des législations des
États membres relatives à l’application du principe
de l’égalité des rémunérations entre les travailleurs
masculins et les travailleurs féminins (4), ainsi que
dans la directive 76/207/CEE du Conseil du 9 février
1976 relative à la mise en œuvre du principe de
l’égalité de traitement entre hommes et femmes en
ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et
à la promotion professionnelle, et les conditions de
travail (5);

(9) considérant que la directive 92/85/CEE du Conseil
du 19 octobre 1992 concernant la mise en œuvre de
mesures visant à promouvoir l’amélioration de la
sécurité et de la santé des travailleuses enceintes,
accouchées ou allaitantes au travail (dixième direc-
tive particulière au sens de l’article 16, paragraphe 1,
de la directive 89/391/CEE) (6) contribue également
à la réalisation effective de l’égalité de traitement
entre hommes et femmes; que ladite directive ne
doit pas porter atteinte aux directives précitées en
matière d’égalité de traitement et qu’il convient dès
lors que les travailleuses visées par ladite directive
bénéficient, dans les mêmes conditions, de l’aména-
gement des règles concernant la charge de la preuve;

(1) JO C 332 du 7. 11. 1996, p. 11.
JO C 185 du 18. 6. 1997, p. 21.

(2) JO C 133 du 28. 4. 1997, p. 34.
(3) Avis du Parlement européen du 10 avril 1997 (JO C 132 du

28. 4. 1997, p. 215), position commune du Conseil du 24
juillet 1997 (JO C 307 du 8. 10. 1997, p. 6), et décision du
Parlement européen du 6 novembre 1997 (JO C 358 du 24.
11. 1997).

(4) JO L 45 du 19. 2. 1975, p. 19.
(5) JO L 39 du 14. 2. 1976, p. 40.
(6) JO L 348 du 28. 11. 1992, p. 1.
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(10) considérant que la directive 96/34/CE du Conseil du
3 juin 1996 concernant l’accord-cadre sur le congé
parental conclu par l’UNICE, le CEEP et la CES (1)
est également fondée sur le principe de l’égalité de
traitement entre hommes et femmes;

(11) considérant que les références à la «voie juridiction-
nelle» et à une «juridiction» visent des mécanismes
par lesquels des différends peuvent être soumis pour
examen et décision à des organes indépendants qui
peuvent rendre des décisions contraignantes pour les
parties à ces différends;

(12) considérant que l’expression «procédures gracieuses»
désigne notamment des procédures telles que la
conciliation et la médiation;

(13) considérant que l’appréciation des faits qui permet-
tent de présumer l’existence d’une discrimination
directe ou indirecte appartient à l’instance judiciaire
nationale ou à une autre instance compétente,
conformément au droit national et/ou aux pratiques
nationales;

(14) considérant qu’il revient aux États membres de
prévoir, quel que soit le stade de la procédure, un
régime probatoire plus favorable à la partie deman-
deresse;

(15) considérant qu’il est nécessaire de tenir compte des
spécificités des systèmes juridiques de certains États
membres, entre autres, lorsqu’il peut être conclu à
une discrimination si la partie défenderesse ne
parvient pas à convaincre la juridiction ou l’autorité
compétente qu’il n’y a pas eu de violation du prin-
cipe de l’égalité de traitement;

(16) considérant que les États membres peuvent ne pas
appliquer les règles concernant la charge de la
preuve aux procédures dans lesquelles l’instruction
des faits incombe à la juridiction ou à l’instance
compétente; que les procédures ainsi visées sont
celles dans lesquelles la partie demanderesse est
dispensée de prouver les faits dont l’instruction
incombe à la juridiction ou à l’instance compétente;

(17) considérant que les parties demanderesses en justice
pourraient être privées de tout moyen efficace de
faire respecter le principe de l’égalité de traitement
devant la juridiction nationale si le fait d’apporter la
preuve d’une discrimination apparente n’avait pas
pour effet d’imposer à la partie défenderesse la
charge de prouver que sa pratique n’est, en réalité,
pas discriminatoire;

(18) considérant que la Cour de justice des Commu-
nautés européennes a affirmé en conséquence que
l’aménagement des règles concernant la charge de la
preuve s’impose dès qu’il existe une apparence de
discrimination, et que, dans les cas où cette situation
se vérifie, la mise en œuvre effective du principe de

l’égalité de traitement requiert que la charge de la
preuve revienne à la partie défenderesse;

(19) considérant que la preuve de la discrimination est
d’autant plus difficile à apporter que la discrimina-
tion est indirecte; qu’il importe donc de définir la
discrimination indirecte;

(20) considérant que l’objectif d’un aménagement
adéquat des règles concernant la charge de la preuve
n’est pas suffisamment réalisé dans tous les États
membres et qu’il s’impose, conformément au prin-
cipe de subsidiarité énoncé à l’article 3 B du traité et
au principe de proportionnalité, de l’atteindre au
niveau communautaire; que la présente directive se
limite au minimum requis et n’excède pas ce qui est
nécessaire à cette fin,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Objectif

La présente directive vise à garantir que soient rendues
plus efficaces les mesures prises par les États membres,
en application du principe de l’égalité de traitement, qui
permettent à toute personne qui s’estime lésée par la
non-application à son égard du principe de l’égalité de
traitement de faire valoir ses droits par voie juridiction-
nelle après, éventuellement, le recours à d’autres instances
compétentes.

Article 2

Définitions

1. Aux fins de la présente directive, le principe de
l’égalité de traitement implique l’absence de toute discri-
mination fondée sur le sexe, soit directement, soit indi-
rectement.

2. Aux fins du principe de l’égalité de traitement visé
au paragraphe 1, une discrimination indirecte existe lors-
qu’une disposition, un critère ou une pratique apparem-
ment neutre affecte une proportion nettement plus élevée
de personnes d’un sexe, à moins que cette disposition, ce
critère ou cette pratique ne soit approprié(e) et nécessaire
et ne puisse être justifié(e) par des facteurs objectifs indé-
pendants du sexe des intéressés.

Article 3

Champ d’application

1. La présente directive s’applique:

a) aux situations couvertes par l’article 119 du traité et
par les directives 75/117/CEE, 76/207/CEE et, dans la
mesure où il y a discrimination fondée sur le sexe,
92/85/CEE et 96/34/CE;(1) JO L 145 du 19. 6. 1996, p. 4.
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b) dans le cadre de toute procédure civile ou administra-
tive concernant le secteur public ou le secteur privé
qui prévoit les recours selon le droit national en appli-
cation des dispositions visées au point a), à l’exception
des procédures gracieuses de nature volontaire ou
prévues par le droit national.

2. La présente directive ne s’applique pas aux procé-
dures pénales, sauf si les États membres en disposent
autrement.

Article 4

Charge de la preuve

1. Les États membres, conformément à leur système
judiciaire, prennent les mesures nécessaires afin que, dès
lors qu’une personne s’estime lésée par le non-respect à
son égard du principe de l’égalité de traitement et établit,
devant une juridiction ou une autre instance compétente,
des faits qui permettent de présumer l’existence d’une
discrimination directe ou indirecte, il incombe à la partie
défenderesse de prouver qu’il n’y a pas eu violation du
principe de l’égalité de traitement.

2. La présente directive n’empêche pas les États
membres d’imposer un régime probatoire plus favorable à
la partie demanderesse.

3. Les États membres peuvent ne pas appliquer le para-
graphe 1 aux procédures dans lesquelles l’instruction des
faits incombe à la juridiction ou à l’instance compétente.

Article 5

Information

Les États membres veillent à ce que les mesures prises en
application de la présente directive, ainsi que les disposi-
tions déjà en vigueur en la matière, soient portées, sous
toute forme appropriée, à la connaissance de toute
personne concernée.

Article 6

Sauvegarde du niveau de protection

La mise en œuvre des dispositions de la présente direc-
tive ne constitue en aucun cas un motif suffisant pour
justifier une réduction du niveau général de protection

des travailleurs dans les domaines couverts par celle-ci,
sans préjudice du droit des États membres d’adopter, eu
égard à l’évolution de la situation, des dispositions législa-
tives, réglementaires ou administratives différentes de
celles qui existent au moment de la notification de la
présente directive, pour autant que les exigences mini-
males prévues dans la présente directive soient respectées.

Article 7

Mise en œuvre

Les États membres adoptent les dispositions législatives,
réglementaires et administratives nécessaires pour se
conformer à la présente directive au plus tard le 1er

janvier 2001. Ils en informent immédiatement la
Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive
ou sont accompagnées d’une telle référence lors de leur
publication officielle. Les modalités de cette référence
sont arrêtées par les États membres.

Les États membres transmettent à la Commission au plus
tard deux ans après la mise en œuvre de la présente
directive toutes les données utiles en vue de permettre à
la Commission d’établir un rapport à soumettre au Parle-
ment européen et au Conseil sur l’application de la
présente directive.

Article 8

Les États membres sont destinataires de la présente direc-
tive.

Fait à Bruxelles, le 15 décembre 1997.

Par le Conseil

Le président
J.-C. JUNCKER
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DIRECTIVE 97/81/CE DU CONSEIL

du 15 décembre 1997

concernant l’accord-cadre sur le travail à temps partiel conclu par l’UNICE, le
CEEP et la CES

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu l’accord sur la politique sociale, annexé au protocole
(no 14) sur la politique sociale annexé au traité instituant
la Communauté européenne, et notamment son article 4,
paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission,

(1) considérant que, sur la base du protocole (no 14) sur
la politique sociale, les États membres, à l’exception
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du
Nord, ci-après dénommés «États membres», désireux
de poursuivre dans la voie tracée par la charte sociale
de 1989, ont arrêté entre eux un accord sur la poli-
tique sociale;

(2) considérant que les partenaires sociaux, conformé-
ment à l’article 4, paragraphe 2, de l’accord sur la
politique sociale, peuvent demander conjointement
que les accords au niveau communautaire soient mis
en œuvre par une décision du Conseil sur proposi-
tion de la Commission;

(3) considérant que le point 7 de la charte communau-
taire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs
prévoit, entre autres, que «la réalisation du marché
intérieur doit conduire à une amélioration des condi-
tions de vie et de travail des travailleurs dans la
Communauté. Ce processus s’effectuera par un
rapprochement dans le progrès de ces conditions,
notamment pour la forme de travail autre que le
travail à durée indéterminée tel que le travail à durée
déterminée, le travail à temps partiel, le travail intéri-
maire, le travail saisonnier»;

(4) considérant que le Conseil n’a pas statué sur la
proposition de directive relative à certaines relations
de travail en ce qui concerne les distorsions de
concurrence (1), telle que modifiée (2), ni sur la propo-
sition de directive relative à certaines relations de
travail en ce qui concerne les conditions de travail (3);

(5) considérant que les conclusions du Conseil européen
d’Essen ont souligné la nécessité de prendre des
mesures pour promouvoir l’emploi et l’égalité des
chances des femmes et des hommes, et appelé à
prendre des mesures visant une augmentation de
l’intensité en emploi de la croissance, en particulier

par une organisation plus souple du travail, qui
répondent tant aux souhaits des travailleurs qu’aux
exigences de la concurrence;

(6) considérant que la Commission, conformément à
l’article 3, paragraphe 2, de l’accord sur la politique
sociale, a consulté les partenaires sociaux sur l’orien-
tation possible d’une action communautaire en
matière de flexibilité du temps de travail et de sécu-
rité des travailleurs;

(7) considérant que la Commission, estimant après cette
consultation qu’une action communautaire était
souhaitable, a de nouveau consulté les partenaires
sociaux au niveau communautaire sur le contenu de
la proposition envisagée, conformément à l’article 3,
paragraphe 3, dudit accord;

(8) considérant que les organisations interprofession-
nelles à vocation générale [Union des confédérations
de l’industrie et des employeurs d’Europe (UNICE),
Centre européen de l’entreprise publique (CEEP) et
Confédération européenne des syndicats (CES)] ont
informé la Commission, par lettre conjointe du
19 juin 1996, de leur volonté d’engager le processus
prévu à l’article 4 de l’accord sur la politique sociale;
qu’ils ont demandé à la Commission, par lettre
conjointe du 12 mars 1997, un délai supplémentaire
de trois mois; que la Commission a accordé ce délai;

(9) considérant que lesdites organisations profession-
nelles ont conclu, le 6 juin 1997, un accord-cadre sur
le travail à temps partiel et qu’elles ont transmis à la
Commission leur demande conjointe de mettre en
œuvre cet accord-cadre, conformément à l’article 4,
paragraphe 2, de l’accord sur la politique sociale;

(10) considérant que le Conseil, dans sa résolution du
6 décembre 1994 sur certaines perspectives d’une
politique sociale de l’Union européenne: contribu-
tion à la convergence économique et sociale de
l’Union (4), a invité les partenaires sociaux à mettre à
profit les possibilités de conclure des conventions,
puisqu’ils sont, en règle générale, plus proches de la
réalité sociale et des problèmes sociaux;

(11) considérant que les parties signataires ont souhaité
conclure un accord-cadre sur le travail à temps
partiel énonçant les principes généraux et prescrip-
tions minimales relatifs au travail à temps partiel;

(1) JO C 224 du 8. 9. 1990, p. 6.
(2) JO C 305 du 5. 12. 1990, p. 8.
(3) JO C 224 du 8. 9. 1990, p. 4. (4) JO C 368 du 23. 12. 1994, p. 6.
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qu’ils ont manifesté leur volonté d’établir un cadre
général pour l’élimination des discriminations à
l’égard des travailleurs à temps partiel et de contri-
buer au développement des possibilités de travail à
temps partiel sur une base acceptable pour les
employeurs et pour les travailleurs;

(12) considérant que les partenaires sociaux ont voulu
attacher une attention particulière au travail à temps
partiel, tout en indiquant qu’ils avaient l’intention de
considérer la nécessité d’accords similaires pour d’au-
tres formes de travail;

(13) considérant que, dans les conclusions du Conseil
européen d’Amsterdam, les chefs d’État et de gouver-
nement de l’Union européenne se sont vivement
félicité de l’accord conclu par les partenaires sociaux
en matière de travail à temps partiel;

(14) considérant que l’acte approprié pour la mise en
œuvre de cet accord-cadre est une directive au sens
de l’article 189 du traité; qu’il lie, dès lors, les États
membres quant au résultat à atteindre, tout en lais-
sant aux instances nationales la compétence quant à
la forme et aux moyens;

(15) considérant que, conformément au principe de subsi-
diarité et au principe de proportionalité, tels qu’é-
noncés à l’article 3 B du traité, les objectifs de la
présente directive ne peuvent être réalisés de manière
suffisante par les États membres et peuvent donc être
mieux réalisés au niveau communautaire; que la
présente directive n’excède pas ce qui est nécessaire
pour atteindre aux objectifs;

(16) considérant que, en ce qui concerne les termes
employés dans l’accord-cadre, sans y être définis de
manière spécifique, la présente directive laisse aux
États membres le soin de définir ces termes en
conformité avec le droit et/ou les pratiques natio-
nales, comme il en est pour d’autres directives adop-
tées en matière sociale qui emploient des termes
semblables, à condition que lesdites définitions
respectent le contenu de l’accord-cadre;

(17) considérant que la Commission a élaboré sa proposi-
tion de directive, conformément à sa communication
du 14 décembre 1993 concernant la mise en œuvre
du protocole (no 14) sur la politique sociale et sa
communication du 18 septembre 1996 concernant le
développement du dialogue social au niveau commu-
nautaire, en tenant compte de la représentativité des
parties signataires et de la légalité des clauses de l’ac-
cord-cadre;

(18) considérant que la Commission a élaboré sa proposi-
tion de directive dans le respect de l’article 2, para-
graphe 2, de l’accord sur la politique sociale, qui
prévoit que la législation dans le domaine social
«évite d’imposer des contraintes administratives,

financières et juridiques telles qu’elles contrarieraient
la création et le développement de petites et
moyennes entreprises»;

(19) considérant que la Commission, conformément à sa
communication du 14 décembre 1993 concernant la
mise en œuvre du protocole (no 14) sur la politique
sociale, a informé le Parlement européen en lui
envoyant le texte de sa proposition de directive
contenant l’accord-cadre;

(20) considérant que la Commission a également informé
le Comité économique et social;

(21) considérant que la clause 6, paragraphe 1, de l’ac-
cord-cadre dispose que les États membres et/ou les
partenaires sociaux peuvent maintenir ou introduire
des dispositions plus favorables;

(22) considérant que la clause 6, paragraphe 2, de l’ac-
cord-cadre dispose que la mise en œuvre de la
présente directive ne peut pas justifier de régression
par rapport à la situation existant dans chaque État
membre;

(23) considérant que la charte communautaire des droits
sociaux fondamentaux des travailleurs reconnaît l’im-
portance de la lutte contre les discriminations sous
toutes leurs formes, notamment celles fondées sur le
sexe, la couleur, la race, les opinions et les croyances;

(24) considérant que l’article F, paragraphe 2, du traité sur
l’Union européenne prévoit que l’Union respecte les
droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis par la
convention européenne de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales et tels qu’ils
résultent des traditions constitutionnelles communes
aux États membres, en tant que principes généraux
du droit communautaire;

(25) considérant que les États membres peuvent confier
aux partenaires sociaux, à leur demande conjointe, la
mise en œuvre de la présente directive, à condition
de prendre toute disposition nécessaire leur permet-
tant d’être à tout moment en mesure de garantir les
résultats imposés par la présente directive;

(26) considérant que la mise en œuvre de l’accord-cadre
contribue à la réalisation des objectifs visés à l’article
1er de l’accord sur la politique sociale,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

La présente directive vise à mettre en œuvre l’accord-
cadre sur le travail à temps partiel conclu le 6 juin 1997
entre les organisations interprofessionnelles à vocation
générale (UNICE, CEEP et CES) tel qu’il figure à l’an-
nexe.
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Article 2

1. Les États membres mettent en vigueur les disposi-
tions législatives, réglementaires et administratives néces-
saires pour se conformer à la présente directive au plus
tard le 20 janvier 2000 ou s’assurent au plus tard à cette
date que les partenaires sociaux ont mis en place les
dispositions nécessaires par voie d’accord, les États
membres devant prendre toute disposition nécessaire leur
permettant d’être à tout moment en mesure de garantir
les résultats imposés par la présente directive. Ils en
informent immédiatement la Commission.

Les États membres peuvent, si nécessaire pour tenir
compte de difficultés particulières ou d’une mise en
œuvre par convention collective, disposer au maximum
d’une année supplémentaire.

Ils doivent informer immédiatement la Commission de
ces circonstances.

Lorsque les États membres adoptent les dispositions
visées au premier alinéa, celles-ci contiennent une réfé-
rence à la présente directive ou sont accompagnées d’une
telle référence lors de leur publication officielle. Les

modalités de cette référence sont arrêtées par les États
membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission
le texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils
ont adoptées ou qu’ils adoptent dans le domaine régi par
la présente directive.

Article 3

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Journal officiel des Communautés européennes.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente direc-
tive.

Fait à Bruxelles, le 15 décembre 1997.

Par le Conseil

Le président

J.-C. JUNCKER
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ANNEXE

UNION DES CONFÉDÉRATIONS DE L’INDUSTRIE ET DES EMPLOYEURS D’EUROPE

CONFÉDÉRATION EUROPÉENNE DES SYNDICATS

CENTRE EUROPÉEN DES ENTREPRISES À PARTICIPATION PUBLIQUE

ACCORD-CADRE SUR LE TRAVAIL À TEMPS PARTIEL

Préambule

Le présent accord-cadre est une contribution à la stratégie européenne générale pour l’emploi. Le travail à
temps partiel a exercé un impact important sur l’emploi au cours des dernières années. C’est pourquoi les
parties au présent accord ont attaché une attention prioritaire à cette forme de travail. Elles ont l’intention de
considérer la nécessité d’accords similaires pour d’autres formes de travail flexibles.

Reconnaissant la diversité des situations dans les États membres et que le travail à temps partiel est une
caractéristique de l’emploi dans certains secteurs et activités, le présent accord énonce les principes généraux
et prescriptions minimales relatifs au travail à temps partiel. Il illustre la volonté des partenaires sociaux
d’établir un cadre général pour l’élimination des discriminations à l’égard des travailleurs à temps partiel et
de contribuer au développement des possibilités de travail à temps partiel sur une base acceptable pour les
employeurs et pour les travailleurs.

Le présent accord porte sur les conditions d’emploi des travailleurs à temps partiel, reconnaissant que les
questions concernant les régimes légaux de sécurité sociale relèvent de la décision des États membres. Dans
le cadre du principe de non-discrimination, les parties au présent accord ont pris note de la déclaration sur
l’emploi du Conseil européen de Dublin de décembre 1996, dans laquelle le Conseil soulignait, entre autres,
la nécessité de rendre les systèmes de sécurité sociale plus favorables à l’emploi en développant «des systèmes
de protection sociale capables de s’adapter aux nouveaux modèles de travail et d’offrir une protection sociale
appropriée aux personnes engagées dans le cadre de tels modèles». Les parties au présent accord considèrent
qu’effet devrait être donné à cette déclaration.

La CES, l’UNICE et le CEEP demandent à la Commission de soumettre le présent accord-cadre au Conseil
afin que, par une décision, celui-ci rende ces prescriptions contraignantes dans les États membres parties à
l’accord sur la politique sociale annexé au protocole (no 14) sur la politique sociale annexé au traité instituant
la Communauté européenne.

Les parties au présent accord prient la Commission, dans sa proposition visant à mettre en œuvre le présent
accord, de demander aux États membres d’adopter les dispositions législatives, réglementaires et administra-
tives nécessaires pour se conformer à la décision du Conseil au plus tard deux ans après l’adoption de la déci-
sion ou de s’assurer (1) que les partenaires sociaux mettent en place les dispositions nécessaires par voie d’ac-
cord avant la fin de cette période. Les États membres peuvent, si nécessaire pour tenir compte de difficultés
particulières ou d’une mise en œuvre par convention collective, disposer au maximum d’une année supplé-
mentaire pour se conformer à la présente disposition.

Sans préjudice du rôle des tribunaux nationaux et de la Cour de justice, les parties au présent accord de-
mandent que toute question relative à l’interprétation du présent accord au niveau européen leur soit en
premier lieu renvoyée par la Commission pour qu’elles donnent leur avis.

Considérations générales

1. Vu l’accord sur la politique sociale, annexé au protocole (no 14) sur la politique sociale annexé au traité
instituant la Communauté européenne, et notamment son article 3, paragraphe 4, et son article 4, para-
graphe 2;

2. considérant que l’article 4, paragraphe 2, de l’accord sur la politique sociale prévoit que les accords
conclus au niveau communautaire sont mis en œuvre, à la demande conjointe des parties signataires, par
décision du Conseil sur proposition de la Commission;

3. considérant que la Commission, dans son second document de consultation sur la flexibilité du temps de
travail et la sécurité des travailleurs, a annoncé son intention de proposer une mesure communautaire juri-
diquement contraignante;

(1) Au sens de l’article 2, paragraphe 4, de l’accord sur la politique sociale du traité instituant la Communauté européenne.
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4. considérant que les conclusions du Conseil européen d’Essen ont souligné la nécessité de prendre des
mesures pour promouvoir l’emploi et l’égalité des chances des femmes et des hommes, et appelé à
prendre des mesures visant une «augmentation de l’intensité en emploi de la croissance, en particulier par
une organisation plus souple du travail, qui réponde tant aux souhaits des travailleurs qu’aux exigences de
la concurrence»;

5. considérant que les parties au présent accord attachent de l’importance aux mesures qui faciliteraient
l’accès au travail à temps partiel pour les hommes et les femmes en vue de préparer la retraite, de conci-
lier la vie professionnelle et la vie familiale et de profiter des possibilités d’éducation et de formation pour
améliorer leurs compétences et leur progression professionnelle, dans l’intérêt mutuel des employeurs et
des travailleurs et d’une manière qui favorise le développement des entreprises;

6. considérant que le présent accord renvoie aux États membres et aux partenaires sociaux pour la définition
des modalités d’application de ces principes généraux, prescriptions minimales et dispositions, afin de
prendre en compte la situation dans chaque État membre;

7. considérant que le présent accord prend en considération la nécessité d’améliorer les exigences de la poli-
tique sociale, de favoriser la compétitivité de l’économie de la Communauté et d’éviter d’imposer des
contraintes administratives, financières et juridiques telles qu’elles entraveraient la création et le dévelop-
pement des petites et moyennes entreprises;

8. considérant que les partenaires sociaux sont les mieux placés pour trouver des solutions qui correspondent
aux besoins des employeurs et des travailleurs et qu’un rôle particulier doit par conséquent leur être
accordé dans la mise en œuvre et l’application du présent accord,

LES PARTIES SIGNATAIRES ONT CONCLU LE PRÉSENT ACCORD:

Clause 1: Objet

Le présent accord-cadre a pour objet:

a) d’assurer la suppression des discriminations à l’égard des travailleurs à temps partiel et d’améliorer la
qualité du travail à temps partiel;

b) de faciliter le développement du travail à temps partiel sur une base volontaire et de contribuer à l’organi-
sation flexible du temps de travail d’une manière qui tienne compte des besoins des employeurs et des
travailleurs.

Clause 2: Champ d’application

1. Le présent accord s’applique aux travailleurs à temps partiel ayant un contrat ou une relation de travail
définis par la législation, les conventions collectives ou pratiques en vigueur dans chaque État membre.

2. Les États membres, après consultation des partenaires sociaux, conformément à la législation, aux conven-
tions collectives ou pratiques nationales, et/ou les partenaires sociaux au niveau approprié conformément
aux pratiques nationales de relations industrielles peuvent, pour des raisons objectives, exclure totalement
ou partiellement des dispositions du présent accord les travailleurs à temps partiel qui travaillent sur une
base occasionnelle. Ces exclusions devraient être réexaminées périodiquement afin d’établir si les raisons
objectives qui les sous-tendent demeurent valables.

Clause 3: Définitions

Aux fins du présent accord, on entend par:

1) «travailleur à temps partiel»: un salarié dont la durée normale de travail, calculée sur une base hebdoma-
daire ou en moyenne sur une période d’emploi pouvant aller jusqu’à un an, est inférieure à celle d’un
travailleur à temps plein comparable;

2) «travailleur à temps plein comparable»: un salarié à temps plein du même établissement ayant le même
type de contrat ou de relation de travail et un travail/emploi identique ou similaire, en tenant compte
d’autres considérations pouvant inclure l’ancienneté et les qualifications/compétences.

Lorsqu’il n’existe aucun travailleur à temps plein comparable dans le même établissement, la comparaison
s’effectue par référence à la convention collective applicable ou, en l’absence de convention collective
applicable, conformément à la législation, aux conventions collectives ou pratiques nationales.

Clause 4: Principe de non-discrimination

1. Pour ce qui concerne les conditions d’emploi, les travailleurs à temps partiel ne sont pas traités d’une
manière moins favorable que les travailleurs à temps plein comparables au seul motif qu’ils travaillent à
temps partiel, à moins qu’un traitement différent soit justifié par des raisons objectives.

2. Lorsque c’est approprié, le principe du pro rata temporis s’applique.
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3. Les modalités d’application de la présente clause sont définies par les États membres et/ou les partenaires
sociaux, compte tenu des législations européennes et de la législation, des conventions collectives et pra-
tiques nationales.

4. Lorsque des raisons objectives le justifient, les États membres, après consultation des partenaires sociaux
conformément à la législation, aux conventions collectives ou pratiques nationales, et/ou les partenaires
sociaux peuvent, le cas échéant, subordonner l’accès à des conditions d’emploi particulières à une période
d’ancienneté, une durée de travail ou des conditions de salaire. Les critères d’accès des travailleurs à temps
partiel à des conditions d’emploi particulières devraient être réexaminés périodiquement compte tenu du
principe de non-discrimination visé à la clause 4.1.

Clause 5: Possibilités de travail à temps partiel

1. Dans le contexte de la clause 1 du présent accord et du principe de non-discrimination entre travailleurs à
temps partiel et à temps plein:

a) les États membres, après consultation des partenaires sociaux conformément aux législations ou pra-
tiques nationales, devraient identifier et examiner les obstacles de nature juridique ou administrative
qui peuvent limiter les possibilités de travail à temps partiel et, le cas échéant, les éliminer;

b) les partenaires sociaux, agissant dans leur domaine de compétence et au travers des procédures prévues
dans les conventions collectives, devraient identifier et examiner les obstacles qui peuvent limiter les
possibilités de travail à temps partiel et, le cas échéant, les éliminer.

2. Le refus d’un travailleur d’être transféré d’un travail à temps plein à un travail à temps partiel, ou vice
versa, ne devrait pas en tant que tel constituer un motif valable de licenciement, sans préjudice de la
possibilité de procéder, conformément aux législations, conventions collectives et pratiques nationales, à
des licenciements pour d’autres raisons telles que celles qui peuvent résulter des nécessités du fonctionne-
ment de l’établissement considéré.

3. Autant que possible, les employeurs devraient prendre en considération:

a) les demandes de transfert des travailleurs à temps plein à un travail à temps partiel qui devient dispo-
nible dans l’établissement;

b) les demandes de transfert des travailleurs à temps partiel à un travail à temps plein ou d’accroissement
de leur temps de travail si cette possibilité se présente;

c) la fourniture en temps opportun d’informations sur les postes à temps partiel et à temps plein dispo-
nibles dans l’établissement de façon à faciliter les transferts d’un travail à temps plein à un travail à
temps partiel ou vice versa;

d) les mesures visant à faciliter l’accès au travail à temps partiel à tous les niveaux de l’entreprise, y
compris les postes qualifiés et les postes de direction, et, dans les cas appropriés, les mesures visant à
faciliter l’accès des travailleurs à temps partiel à la formation professionnelle pour favoriser la progres-
sion et la mobilité professionnelles;

e) la fourniture, aux organes existants représentant les travailleurs, d’informations appropriées sur le travail
à temps partiel dans l’entreprise.

Clause 6: Dispositions sur la mise en œuvre

1. Les États membres et/ou les partenaires sociaux peuvent maintenir ou introduire des dispositions plus
favorables que celles prévues dans le présent accord.

2. La mise en œuvre des dispositions du présent accord ne constitue pas une justification valable pour la
régression du niveau général de protection des travailleurs dans le domaine couvert par le présent accord,
et ceci sans préjudice du droit des États membres et/ou des partenaires sociaux de développer, eu égard à
l’évolution de la situation, des dispositions législatives, réglementaires ou contractuelles différentes, et sans
préjudice de l’application de la clause 5.1 pour autant que le principe de non-discrimination visé à la
clause 4.1 soit respecté.

3. Le présent accord ne porte pas préjudice au droit des partenaires sociaux de conclure, au niveau approprié,
y compris au niveau européen, des conventions adaptant et/ou complétant ses dispositions d’une manière
qui tienne compte des besoins spécifiques des partenaires sociaux concernés.

4. Le présent accord est sans préjudice de dispositions communautaires plus spécifiques, et notamment des
dispositions communautaires relatives à l’égalité de traitement et des chances entre hommes et femmes.

5. La prévention et le traitement des litiges et plaintes résultant de l’application du présent accord sont
traités conformément à la législation, aux conventions collectives et pratiques nationales.

6. Les parties signataires revoient le présent accord cinq ans après la date de la décision du Conseil, si l’une
des parties au présent accord en fait la demande.
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II

(Actes dont la publication n’est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 20 novembre 1997

portant approbation du document unique de programmation pour les
interventions structurelles communautaires dans la région Lorraine concernée

par l’objectif no 2 en France

(Le texte en langue française est le seul faisant foi.)

(98/77/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 4253/88 du Conseil, du
19 décembre 1988, portant dispositions d’application du
règlement (CEE) no 2052/88 en ce qui concerne la coordi-
nation entre les interventions des différents Fonds struc-
turels, d’une part, et entre celles-ci et celles de la Banque
européenne d’investissement et des autres instruments
financiers existants, d’autre part (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 3193/94 (2), et notamment son
article 10 paragraphe 1 dernier alinéa,

après consultation du comité consultatif pour le dévelop-
pement et la reconversion des régions et du comité au
titre de l’article 124 du traité,

considérant que la procédure de programmation des inter-
ventions structurelles relevant de l’objectif no 2 est définie
aux paragraphes 6 à 10 de l’article 9 du règlement (CEE)
no 2052/88 du Conseil, du 24 juin 1988, concernant les
missions des Fonds à finalité structurelle, leur efficacité
ainsi que la coordination de leurs interventions entre elles
et celles de la Banque européenne d’investissement et des
autres instruments financiers existants (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) no 3193/94; que,
toutefois, l’article 5 paragraphe 2 dernier alinéa du règle-
ment (CEE) no 4253/88 prévoit, afin de simplifier et d’ac-
célérer les procédures de programmation, que les États

membres peuvent soumettre dans un document unique
de programmation les informations requises au titre du
plan de reconversion régionale et sociale prévu à l’article
9 paragraphe 8 du règlement (CEE) no 2052/88 et les
informations requises au titre de l’article 14 paragraphe 2
du règlement (CEE) no 4253/88 et que l’article 10 para-
graphe 1 dernier alinéa du même règlement prévoit que
la Commission arrête, dans ce cas, une décision unique
portant sur un document unique et comprenant à la fois
les éléments visés à l’article 8 paragraphe 3 et le concours
des Fonds visé à l’article 14 paragraphe 3 dernier alinéa
du règlement (CEE) no 4253/88;

considérant que la Commission a établi, par la décision
96/472/CE (4), la liste des zones industrielles en déclin
concernées par l’objectif no 2 pour la période de program-
mation de 1997 à 1999;

considérant que l’allocation globale maximale prévue
pour le concours des Fonds structurels pour le présent
document unique de programmation est composée de
crédits provenant de la répartition indicative des crédits
d’engagements des Fonds structurels pour la période de
programmation de 1997 à 1999 au titre de l’objectif no 2
conformément à la décision 96/468/CE de la Commis-
sion (5), et de crédits non utilisés de 31,086 millions d’écus
conformément à la décision C (96) 4156 de la Commis-
sion, du 18 décembre 1996, au titre du document unique
de programmation correspondant couvrant la période de
programmation de 1994 à 1996;

(1) JO L 374 du 31. 12. 1988, p. 1.
(2) JO L 337 du 24. 12. 1994, p. 11.
(3) JO L 185 du 15. 7. 1988, p. 9.

(4) JO L 193 du 3. 8. 1996, p. 54.
(5) JO L 192 du 2. 8. 1996, p. 29.
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considérant que le gouvernement français a présenté à la
Commission, le 10 janvier 1997, le document unique de
programmation visé à l’article 5 paragraphe 2 du règle-
ment (CEE) no 4253/88 pour la région Lorraine; que ce
document comprend les éléments visés à l’article 9 para-
graphe 8 du règlement (CEE) no 2052/88 et à l’article 14
paragraphe 2 du règlement (CEE) no 4253/88; que les
dépenses encourues en vertu de ce document unique de
programmation sont éligibles à partir de cette date;

considérant que le document unique de programmation
présenté par cet État membre comporte, entre autres, la
description des axes prioritaires principaux choisis, les
demandes de concours du Fonds européen de développe-
ment régional (Feder) et du Fonds social européen (FSE)
ainsi que des indications sur l’utilisation des ressources de
la Banque européenne d’investissement (BEI) et des autres
instruments financiers, envisagés pour la réalisation du
document unique de programmation;

considérant que, conformément à l’article 3 du règlement
(CEE) no 4253/88, la Commission est appelée à assurer,
dans le cadre du partenariat, la coordination et la cohé-
rence entre le concours des Fonds et l’intervention de la
BEI et des autres instruments financiers;

considérant que la BEI a été associée à l’élaboration du
document unique de programmation conformément aux
dispositions de l’article 8 paragraphe 1 du règlement
(CEE) no 4253/88, applicables par analogie à l’établisse-
ment du document unique de programmation; qu’elle
s’est déclarée disposée à contribuer à la réalisation de ce
document conformément aux dispositions statutaires qui
la régissent; que, toutefois, il n’a pas été possible, à ce
stade, d’évaluer avec précision les montants de prêts
communautaires correspondant aux besoins de finance-
ment;

considérant que l’article 2 deuxième paragraphe du règle-
ment (CEE) no 1866/90 de la Commission, du 2 juillet
1990, portant modalités relatives à l’utilisation de l’écu
dans l’exécution budgétaire des Fonds structurels (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2745/
94 (2), prévoit que, dans les décisions de la Commission
approuvant un document unique de programmation, le
concours communautaire disponible pour l’ensemble de
la période et sa répartition annuelle sont définis en écus,
aux prix de l’année de la décision, et donnent lieu à
indexation; que cette répartition annuelle doit être
compatible avec la progressivité des crédits d’engagements
telle que reprise à l’annexe II du règlement (CEE)
no 2052/88; que l’indexation est fondée sur un seul taux
par année qui correspond aux taux appliqués annuelle-
ment au budget communautaire en fonction des méca-
nismes d’adaptation technique des perspectives finan-
cières;

considérant que le règlement (CEE) no 4254/88 du
Conseil, du 19 décembre 1988, portant dispositions d’ap-
plication du règlement (CEE) no 2052/88 en ce qui

concerne le Fonds européen de développement régio-
nal (3), modifié par le règlement (CEE) no 2083/93 (4),
définit dans son article 1er les actions au financement
desquelles le Feder peut participer;

considérant que le règlement (CEE) no 4255/88 du
Conseil, du 19 décembre 1988, portant dispositions d’ap-
plication du règlement (CEE) no 2052/88 en ce qui
concerne le Fonds social européen (5), modifié par le
règlement (CEE) no 2084/93 (6), définit dans son article 1er

les actions au financement desquelles le FSE peut partici-
per;

considérant que le document unique de programmation a
été établi en accord avec l’État membre concerné dans le
cadre du partenariat tel que défini à l’article 4 du règle-
ment (CEE) no 2052/88;

considérant que l’article 9 paragraphe 3 du règlement
(CEE) no 4253/88 prévoit que les États membres fournis-
sent à la Commission les informations financières appro-
priées pour permettre la vérification du respect du prin-
cipe de l’additionnalité; que l’analyse, dans le cadre du
partenariat, des informations fournies par les autorités
françaises n’a pas encore permis cette vérification; qu’il
convient, dès lors, de suspendre les paiements après la
première avance prévue à l’article 21 paragraphe 2 du
règlement précité jusqu’au moment où la Commission
aura vérifié le respect de l’additionnalité;

considérant que la présente intervention remplit les
conditions de l’article 13 du règlement (CEE) no 4253/88
et qu’il est par conséquent mis en œuvre par le biais
d’une approche intégrée, comportant le financement par
plusieurs Fonds;

considérant que le règlement financier, du 21 décembre
1977, applicable au budget général des Communautés
européennes (7), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE, Euratom, CECA) no 2335/95 (8), prévoit dans son
article 1er que les obligations juridiques contractées pour
des actions dont la réalisation s’étend sur plus d’un exer-
cice financier, comportent une date limite d’exécution qui
doit être précisée vis-à-vis du bénéficiaire, selon la procé-
dure appropriée, lors de l’octroi de l’aide;

considérant qu’il y a lieu de rappeler que la présente déci-
sion est régie par les dispositions en matière d’éligibilité
des dépenses annexées à la décision C (97) 1035/1 de la
Commission, du 23 avril 1997, modifiant les décisions
portant approbation des cadres communautaires d’appui,
des documents uniques de programmation et des
programmes d’initiative communautaire, adoptées à
l’égard de la France;

considérant que toutes les autres conditions requises pour
l’octroi du concours du Feder et du FSE sont remplies,

(1) JO L 170 du 3. 7. 1990, p. 36.
(2) JO L 290 du 11. 11. 1994, p. 4.

(3) JO L 374 du 31. 12. 1988, p. 15.
(4) JO L 193 du 31. 7. 1993, p. 34.
(5) JO L 374 du 31. 12. 1988, p. 21.
(6) JO L 193 du 31. 7. 1993, p. 39.
(7) JO L 356 du 31. 12. 1977, p. 1.
(8) JO L 240 du 7. 10. 1995, p. 12.
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Le document unique de programmation pour les inter-
ventions structurelles communautaires dans la région
Lorraine, concernée par l’objectif no 2 en France pour la
période du 1er janvier 1997 au 31 décembre 1999, est
approuvé.

Article 2

Le document unique de programmation contient les
éléments essentiels suivants:

a) les axes prioritaires principaux retenus pour l’action
conjointe, leurs objectifs spécifiques quantifiés, l’appré-
ciation de l’impact attendu et leur cohérence avec les
politiques économiques, sociales et régionales de la
France;

les axes prioritaires principaux sont les suivants:

1) favoriser la création d’activité

2) poursuivre le développement du Pôle européen de
développement (PED)

3) renforcer la compétitivité des entreprises

4) renforcer l’environnement et la qualité de la forma-
tion

5) améliorer l’environnement

6) poursuivre la requalification urbaine et développer
le soutien aux quartiers défavorisés

7) valoriser le potentiel touristique

8) assistance technique;

b) le concours des Fonds structurels tel que défini à l’ar-
ticle 4;

c) les dispositions détaillées de mise en œuvre du docu-
ment unique de programmation comportant:

— les modalités de suivi et d’évaluation,

— les dispositions d’exécution financière

— les règles de respect des politiques communau-
taires;

d) les modalités de vérification de l’additionnalité;

e) les dispositions envisagées pour l’association des auto-
rités environnementales à la mise en œuvre du docu-
ment unique de programmation;

f) la mise à disposition des moyens pour l’assistance tech-
nique nécessaire pour la préparation, la mise en œuvre
ou l’adaptation des actions concernées.

Article 3

1. À des fins d’indexation, la répartition annuelle de
l’allocation globale maximale prévue pour le concours des
Fonds structurels est la suivante:

[en millions d’écus (prix 1997)]

1997 45,609

1998 47,408

1999 49,484

Total 142,501

2. À cette allocation globale maximale s’ajoute un
montant de 31,086 millions d’écus ne donnant pas lieu à
indexation, provenant de crédits non utilisés au titre du
document unique de programmation correspondant
couvrant la période de 1994 à 1996.

Article 4

Le concours des Fonds structurels octroyé au titre du
document unique de programmation s’élève à un montant
maximal de 173,587 millions d’écus.

Les modalités d’octroi du concours financier, y compris la
participation financière des Fonds relatifs aux différents
axes prioritaires et mesures, sont précisées dans le plan de
financement et dans les dispositions détaillées de mise en
œuvre qui font partie intégrante du document unique de
programmation.

Le besoin de financement national prévu, soit environ
195 millions d’écus pour le secteur public et 12 millions
d’écus pour le secteur privé, peut être partiellement
couvert par recours aux prêts communautaires provenant
notamment de la BEI.

Article 5

1. La répartition entre les Fonds structurels du total du
concours communautaire disponible est la suivante:

— Feder 143,527 millions d’écus
— FSE 30,060 millions d’écus.

2. Les engagements budgétaires relatifs à la première
tranche sont les suivants:
— Feder 45,928 millions d’écus
— FSE 9,620 millions d’écus.

Les engagements des tranches ultérieures seront fondés
sur le plan de financement du document unique de
programmation et sur les progrès réalisés dans sa mise en
œuvre.

3. Les paiements successifs à la première avance prévue
à l’article 21 paragraphe 2 du règlement (CEE) no 4253/88
sont subordonnés à la confirmation par la Commission du
respect du principe de l’additionnalité sur la base des
informations appropriées fournies par l’État membre.
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Article 6

La répartition entre les Fonds structurels ainsi que les
modalités d’octroi du concours pourront ultérieurement
varier en fonction des adaptations décidées, dans le
respect des disponibilités et des règles budgétaires, selon
la procédure prévue à l’article 25 paragraphe 5 du règle-
ment (CEE) no 4253/88.

Article 7

L’aide communautaire concerne les dépenses liées aux
opérations couvertes par le document unique de program-
mation qui auront fait l’objet, dans l’État membre, de
dispositions juridiquement obligatoires et pour lesquelles
les moyens financiers nécessaires auront été spécifique-
ment engagés au plus tard le 31 décembre 1999. La date
limite pour la prise en compte des dépenses de ces
actions est fixée au 31 décembre 2001.

Article 8

Le document unique de programmation doit être exécuté
en conformité avec les dispositions du droit communau-

taire et, notamment, celles des articles 6, 30, 48, 52 et 59
du traité et des directives communautaires portant coordi-
nation des procédures de passation de marchés.

Article 9

La présente décision est régie par les dispositions
annexées à la décision C (97) 1035/1.

Article 10

La République française est destinataire de la présente
décision.

Fait à Bruxelles, le 20 novembre 1997.

Par la Commission

Monika WULF-MATHIES

Membre de la Commission
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 18 décembre 1997

portant approbation du document unique de programmation pour les
interventions structurelles communautaires dans la région Frioul-Vénétie

Julienne concernée par l’objectif no 2 en Italie

(Le texte en langue italienne est le seul faisant foi.)

(98/78/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 4253/88 du Conseil, du
19 décembre 1988, portant dispositions d’application du
règlement (CEE) no 2052/88 en ce qui concerne la coordi-
nation entre les interventions des différents Fonds struc-
turels, d’une part, et entre celles-ci et celles de la Banque
européenne d’investissement et des autres instruments
financiers existants, d’autre part (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 3193/94 (2), et notamment son
article 10 paragraphe 1 dernier alinéa,

après consultation du comité consultatif pour le dévelop-
pement et la reconversion des régions et du comité au
titre de l’article 124 du traité,

considérant que la procédure de programmation des inter-
ventions structurelles relevant de l’objectif no 2 est définie
aux paragraphes 6 à 10 de l’article 9 du règlement (CEE)
no 2052/88 du Conseil, du 24 juin 1988, concernant les
missions des Fonds à finalité structurelle, leur efficacité
ainsi que la coordination de leurs interventions entre elles
et celles de la Banque européenne d’investissement et des
autres instruments financiers existants (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) no 3193/94; que,
toutefois, l’article 5 paragraphe 2 dernier alinéa du règle-
ment (CEE) no 4253/88 prévoit, afin de simplifier et d’ac-
célérer les procédures de programmation, que les États
membres peuvent soumettre dans un document unique
de programmation les informations requises au titre du
plan de reconversion régionale et sociale prévu à l’article
9 paragraphe 8 du règlement (CEE) no 2052/88 et les
informations requises au titre de l’article 14 paragraphe 2
du règlement (CEE) no 4253/88 et que l’article 10 para-
graphe 1 dernier alinéa du même règlement prévoit que
la Commission arrête, dans ce cas, une décision unique
portant sur un document unique et comprenant à la fois
les éléments visés à l’article 8 paragraphe 3 et le concours
des Fonds visé à l’article 14 paragraphe 3 dernier alinéa
du règlement (CEE) no 4253/88;

considérant que la Commission a établi, par la décision
96/472/CE du 26 juillet 1996 (4), la liste des zones indus-
trielles en déclin concernées par l’objectif no 2 pour la
période de programmation de 1997 à 1999;

considérant que l’allocation globale maximale prévue
pour le concours des Fonds structurels pour le présent
document unique de programmation est composée de
crédits provenant de la répartition indicative des crédits
d’engagements des Fonds structurels pour la période de
programmation de 1997 à 1999 au titre de l’objectif no 2
conformément à la décision 96/468/CE de la Commis-
sion (5), et de crédits non utilisés de 10,242 millions d’écus
conformément à la décision C (96) 4171/2 de la Commis-
sion, du 18 décembre 1996, au titre du document unique
de programmation correspondant couvrant la période de
programmation de 1994 à 1996;

considérant que le gouvernement italien a présenté à la
Commission, le 8 août 1996, le document unique de
programmation visé à l’article 5 paragraphe 2 du règle-
ment (CEE) no 4253/88 pour la région Frioul-Vénétie
Julienne; que ce document comprend les éléments visés à
l’article 9 paragraphe 8 du règlement (CEE) no 2052/88 et
à l’article 14 paragraphe 2 du règlement (CEE)
no 4253/88; que les dépenses encourues en vertu de ce
document unique de programmation sont éligibles à
partir de cette date;

considérant que le document unique de programmation
présenté par cet État membre comporte, entre autres, la
description des axes prioritaires principaux choisis, les
demandes de concours du Fonds européen de développe-
ment régional (Feder) et du Fonds social européen (FSE)
ainsi que des indications sur l’utilisation des ressources de
la Banque européenne d’investissement (BEI) et des autres
instruments financiers, envisagés pour la réalisation du
document unique de programmation;

considérant que, conformément à l’article 3 du règlement
(CEE) no 4253/88, la Commission est appelée à assurer,
dans le cadre du partenariat, la coordination et la cohé-
rence entre le concours des Fonds et l’intervention de la
BEI et des autres instruments financiers;

considérant que la BEI a été associée à l’élaboration du
document unique de programmation conformément aux
dispositions de l’article 8 paragraphe 1 du règlement
(CEE) no 4253/88, applicables par analogie à l’établisse-(1) JO L 374 du 31. 12. 1988, p. 1.

(2) JO L 337 du 24. 12. 1994, p. 11.
(3) JO L 185 du 15. 7. 1988, p. 9.
(4) JO L 193 du 3. 8. 1996, p. 54. (5) JO L 192 du 2. 8. 1996, p. 29.
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ment du document unique de programmation; qu’elle
s’est déclarée disposée à contribuer à la réalisation de ce
document conformément aux dispositions statutaires qui
la régissent; que, toutefois, il n’a pas été possible, à ce
stade, d’évaluer avec précision les montants de prêts
communautaires correspondant aux besoins de finance-
ment;

considérant que l’article 2 deuxième paragraphe du règle-
ment (CEE) no 1866/90 de la Commission, du 2 juillet
1990, portant modalités relatives à l’utilisation de l’écu
dans l’exécution budgétaire des Fonds structurels (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2745/
94 (2), prévoit que, dans les décisions de la Commission
approuvant un document unique de programmation, le
concours communautaire disponible pour l’ensemble de
la période et sa répartition annuelle sont définis en écus,
aux prix de l’année de la décision, et donnent lieu à
indexation; que cette répartition annuelle doit être
compatible avec la progressivité des crédits d’engagements
telle que reprise à l’annexe II du règlement (CEE)
no 2052/88; que l’indexation est fondée sur un seul taux
par année qui correspond aux taux appliqués annuelle-
ment au budget communautaire en fonction des méca-
nismes d’adaptation technique des perspectives finan-
cières;

considérant que le règlement (CEE) no 4254/88 du
Conseil, du 19 décembre 1988, portant dispositions d’ap-
plication du règlement (CEE) no 2052/88 en ce qui
concerne le Fonds européen de développement régio-
nal (3), modifié par le règlement (CEE) no 2083/93 (4),
définit dans son article 1er les actions au financement
desquelles le Feder peut participer;

considérant que le règlement (CEE) no 4255/88 du
Conseil, du 19 décembre 1988, portant dispositions d’ap-
plication du règlement (CEE) no 2052/88 en ce qui
concerne le Fonds social européen (5), modifié par le
règlement (CEE) no 2084/93 (6), définit dans son article 1er

les actions au financement desquelles le FSE peut partici-
per;

considérant que le document unique de programmation a
été établi en accord avec l’État membre concerné dans le
cadre du partenariat tel que défini à l’article 4 du règle-
ment (CEE) no 2052/88;

considérant que le document unique de programmation
remplit les conditions et comporte les informations
exigées par l’article 14 du règlement (CEE) no 4253/88;

considérant que la présente intervention remplit les
conditions de l’article 13 du règlement (CEE) no 4253/88

et qu’il est par conséquent mis en œuvre par le biais
d’une approche intégrée, comportant le financement par
plusieurs Fonds;

considérant que le règlement financier, du 21 décembre
1977, applicable au budget général des Communautés
européennes (7), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE, Euratom, CECA) no 2335/95 (8), prévoit dans son
article 1er que les obligations juridiques contractées pour
des actions dont la réalisation s’étend sur plus d’un exer-
cice financier, comportent une date limite d’exécution qui
doit être précisée vis-à-vis du bénéficiaire, selon la procé-
dure appropriée, lors de l’octroi de l’aide;

considérant que l’article 20 paragraphe 3 du règlement
(CEE) no 4253/88 prévoit, sous réserve des disponibilités
budgétaires, un engagement unique lorsque le concours
communautaire octroyé ne dépasse pas 40 millions d’écus
pour l’ensemble de la période de programmation;

considérant qu’il y a lieu de rappeler que la présente déci-
sion est régie par les dispositions en matière d’éligibilité
des dépenses annexées à la décision C (97) 1035/6 de la
Commission, du 23 avril 1997, modifiant les décisions
portant approbation des cadres communautaires d’appui,
des documents uniques de programmation et des
programmes d’initiative communautaire, adoptées à
l’égard de l’Italie;

considérant que toutes les autres conditions requises pour
l’octroi du concours du Feder et du FSE sont remplies,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Le document unique de programmation pour les inter-
ventions structurelles communautaires dans la région
Frioul-Vénétie Julienne, concernée par l’objectif no 2 en
Italie pour la période du 1er janvier 1997 au 31 décembre
1999, est approuvé.

Article 2

Le document unique de programmation contient les
éléments essentiels suivants:

a) les axes prioritaires principaux retenus pour l’action
conjointe, leurs objectifs spécifiques quantifiés, l’appré-
ciation de l’impact attendu et leur cohérence avec les
politiques économiques, sociales et régionales de l’Ita-
lie;

les axes prioritaires principaux sont les suivants:

1) création et développement d’entreprises

2) transfert d’innovation
(1) JO L 170 du 3. 7. 1990, p. 36.
(2) JO L 290 du 11. 11. 1994, p. 4.
(3) JO L 374 du 31. 12. 1988, p. 15.
(4) JO L 193 du 31. 7. 1993, p. 34.
(5) JO L 374 du 31. 12. 1988, p. 21.
(6) JO L 193 du 31. 7. 1993, p. 39.

(7) JO L 356 du 31. 12. 1977, p. 1.
(8) JO L 240 du 7. 10. 1995, p. 12.
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3) requalification du territoire

4) valorisation des ressources humaines

5) assistance technique;

b) le concours des Fonds structurels tel que défini à l’ar-
ticle 4;

c) les dispositions détaillées de mise en œuvre du docu-
ment unique de programmation comportant:

— les modalités de suivi et d’évaluation,

— les dispositions d’exécution financière

— les règles de respect des politiques communau-
taires;

d) les modalités de vérification de l’additionnalité, et une
première évaluation de celle-ci;

e) les dispositions envisagées pour l’association des auto-
rités environnementales à la mise en œuvre du docu-
ment unique de programmation;

f) la mise à disposition des moyens pour l’assistance tech-
nique nécessaire pour la préparation, la mise en œuvre
ou l’adaptation des actions concernées.

Article 3

1. À des fins d’indexation, la répartition annuelle de
l’allocation globale maximale prévue pour le concours des
Fonds structurels est la suivante:

[en millions d’écus (prix 1997)]

1997 9,280

1998 9,659

1999 10,061

Total 29,000

2. À cette allocation globale maximale s’ajoute un
montant de 10,242 millions d’écus ne donnant pas lieu à
indexation, provenant de crédits non utilisés au titre du
document unique de programmation correspondant
couvrant la période de 1994 à 1996.

Article 4

Le concours des Fonds structurels octroyé au titre du
document unique de programmation s’élève à un montant
maximal de 39,242 millions d’écus.

Les modalités d’octroi du concours financier, y compris la
participation financière des Fonds relatifs aux différents

axes prioritaires et mesures, sont précisées dans le plan de
financement et dans les dispositions détaillées de mise en
œuvre qui font partie intégrante du document unique de
programmation.

Le besoin de financement national prévu, soit environ
67,792 millions d’écus pour le secteur public et 1,377
million d’écus pour le secteur privé, peut être partielle-
ment couvert par recours aux prêts communautaires
provenant notamment de la BEI.

Article 5

1. La répartition entre les Fonds structurels du total du
concours communautaire disponible est la suivante:

— Feder 28,032 millions d’écus

— FSE 11,210 millions d’écus.

2. Les engagements budgétaires lors de l’adoption du
document unique de programmation portent sur le total
du concours communautaire.

3. Les paiements successifs à la première avance prévue
à l’article 21 paragraphe 2 du règlement (CEE) no 4253/88
sont subordonnés à la confirmation par la Commission du
respect du principe de l’additionnalité sur la base des
informations appropriées fournies par l’État membre.

Article 6

La répartition entre les Fonds structurels ainsi que les
modalités d’octroi du concours pourront ultérieurement
varier en fonction des adaptations décidées, dans le
respect des disponibilités et des règles budgétaires, selon
la procédure prévue à l’article 25 paragraphe 5 du règle-
ment (CEE) no 4253/88.

Article 7

L’aide communautaire concerne les dépenses liées aux
opérations couvertes par la document unique de program-
mation qui auront fait l’objet, dans l’Etat membre, de
dispostitions juridiquements obligatoires et pour
lesquelles les moyens financiers nécéssaires auront été
spécifiquement engagés au plus tard le 31 décembre 1999.
La date limite pour la prise en compte des dépenses de
ces actions est fixée au 31 décembre 2001.
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Article 8

Le document unique de programmation doit être exécuté
en conformité avec les dispositions du droit communau-
taire et, notamment, celles des articles 6, 30, 48, 52 et 59
du Traité et des directives communautaires portant coor-
dination des procédures de passation de marchés.

Article 9

Le présente décision est régie par les dispositions
annexées à la décision C (97) 1035/6.

Article 10

La République italienne est destinataire de la présente
décision.

Fait à Bruxelles, le 18 décembre 1997.

Par la Commission

Monika WULF-MATHIES

Membre de la Commission
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 22 décembre 1997

portant approbation du document unique de programmation pour les
interventions structurelles communautaires dans la région Latium concernée

par l’objectif no 2 en Italie

(Le texte en langue italienne est le seul faisant foi.)

(98/79/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 4253/88 du Conseil, du
19 décembre 1988, portant dispositions d’application du
règlement (CEE) no 2052/88 en ce qui concerne la coordi-
nation entre les interventions des différents Fonds struc-
turels, d’une part, et entre celles-ci et celles de la Banque
européenne d’investissement et des autres instruments
financiers existants, d’autre part (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 3193/94 (2), et notamment son
article 10 paragraphe 1 dernier alinéa,

après consultation du comité consultatif pour le dévelop-
pement et la reconversion des régions et du comité au
titre de l’article 124 du traité,

considérant que la procédure de programmation des inter-
ventions structurelles relevant de l’objectif no 2 est définie
aux paragraphes 6 à 10 de l’article 9 du règlement (CEE)
no 2052/88 du Conseil, du 24 juin 1988, concernant les
missions des Fonds à finalité structurelle, leur efficacité
ainsi que la coordination de leurs interventions entre elles
et celles de la Banque européenne d’investissement et des
autres instruments financiers existants (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) no 3193/94; que,
toutefois, l’article 5 paragraphe 2 dernier alinéa du règle-
ment (CEE) no 4253/88 prévoit, afin de simplifier et d’ac-
célérer les procédures de programmation, que les États
membres peuvent soumettre dans un document unique
de programmation les informations requises au titre du
plan de reconversion régionale et sociale prévu à l’article
9 paragraphe 8 du règlement (CEE) no 2052/88 et les
informations requises au titre de l’article 14 paragraphe 2
du règlement (CEE) no 4253/88 et que l’article 10 para-
graphe 1 dernier alinéa du même règlement prévoit que
la Commission arrête, dans ce cas, une décision unique
portant sur un document unique et comprenant à la fois
les éléments visés à l’article 8 paragraphe 3 et le concours
des Fonds visé à l’article 14 paragraphe 3 dernier alinéa
du règlement (CEE) no 4253/88;

considérant que la Commission a établi, par la décision
96/472/CE (4), la liste des zones industrielles en déclin
concernées par l’objectif no 2 pour la période de program-
mation de 1997 à 1999;

considérant que l’allocation globale maximale prévue
pour le concours des Fonds structurels pour le présent
document unique de programmation est composée de
crédits provenant de la répartition indicative des crédits
d’engagements des Fonds structurels pour la période de
programmation de 1997 à 1999 au titre de l’objectif no 2
conformément à la décision 96/468/CE de la Commis-
sion (5), et de crédits non utilisés de 5,944504 millions
d’écus conformément à la décision C (96) 4179/2 de la
Commission, du 18 décembre 1996, au titre du document
unique de programmation correspondant couvrant la
période de programmation de 1994 à 1996;

considérant que le gouvernement italien a présenté à la
Commission, le 4 octobre 1996, le document unique de
programmation visé à l’article 5 paragraphe 2 du règle-
ment (CEE) no 4253/88 pour la région Latium; que ce
document comprend les éléments visés à l’article 9 para-
graphe 8 du règlement (CEE) no 2052/88 et à l’article 14
paragraphe 2 du règlement (CEE) no 4253/88; que les
dépenses encourues en vertu de ce document unique de
programmation sont éligibles à partir de cette date;

considérant que le document unique de programmation
présenté par cet État membre comporte, entre autres, la
description des axes prioritaires principaux choisis, les
demandes de concours du Fonds européen de développe-
ment régional (Feder) et du Fonds social européen (FSE)
ainsi que des indications sur l’utilisation des ressources de
la Banque européenne d’investissement (BEI) et des autres
instruments financiers, envisagés pour la réalisation du
document unique de programmation;

considérant que, conformément à l’article 3 du règlement
(CEE) no 4253/88, la Commission est appelée à assurer,
dans le cadre du partenariat, la coordination et la cohé-
rence entre le concours des Fonds et l’intervention de la
BEI et des autres instruments financiers;

considérant que la BEI a été associée à l’élaboration du
document unique de programmation conformément aux
dispositions de l’article 8 paragraphe 1 du règlement
(CEE) no 4253/88, applicables par analogie à l’établisse-
ment du document unique de programmation; qu’elle(1) JO L 374 du 31. 12. 1988, p. 1.

(2) JO L 337 du 24. 12. 1994, p. 11.
(3) JO L 185 du 15. 7. 1988, p. 9.
(4) JO L 193 du 3. 8. 1996, p. 54. (5) JO L 192 du 2. 8. 1996, p. 29.



¬ ¬FR Journal officiel des Communautés européennesL 14/24 20. 1. 98

s’est déclarée disposée à contribuer à la réalisation de ce
document conformément aux dispositions statutaires qui
la régissent; que, toutefois, il n’a pas été possible, à ce
stade, d’évaluer avec précision les montants de prêts
communautaires correspondant aux besoins de finance-
ment;

considérant que l’article 2 deuxième paragraphe du règle-
ment (CEE) no 1866/90 de la Commission, du 2 juillet
1990, portant modalités relatives à l’utilisation de l’écu
dans l’exécution budgétaire des Fonds structurels (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2745/
94 (2), prévoit que, dans les décisions de la Commission
approuvant un document unique de programmation, le
concours communautaire disponible pour l’ensemble de
la période et sa répartition annuelle sont définis en écus,
aux prix de l’année de la décision, et donnent lieu à
indexation; que cette répartition annuelle doit être
compatible avec la progressivité des crédits d’engagements
telle que reprise à l’annexe II du règlement (CEE)
no 2052/88; que l’indexation est fondée sur un seul taux
par année qui correspond aux taux appliqués annuelle-
ment au budget communautaire en fonction des méca-
nismes d’adaptation technique des perspectives finan-
cières;

considérant que le règlement (CEE) no 4254/88 du
Conseil, du 19 décembre 1988, portant dispositions d’ap-
plication du règlement (CEE) no 2052/88 en ce qui
concerne le Fonds européen de développement régio-
nal (3), modifié par le règlement (CEE) no 2083/93 (4),
définit dans son article 1er les actions au financement
desquelles le Feder peut participer;

considérant que le règlement (CEE) no 4255/88 du
Conseil, du 19 décembre 1988, portant dispositions d’ap-
plication du règlement (CEE) no 2052/88 en ce qui
concerne le Fonds social européen (5), modifié par le
règlement (CEE) no 2084/93 (6), définit dans son article 1er

les actions au financement desquelles le FSE peut partici-
per;

considérant que le document unique de programmation a
été établi en accord avec l’État membre concerné dans le
cadre du partenariat tel que défini à l’article 4 du règle-
ment (CEE) no 2052/88;

considérant que pour la mesure 2.3 ne sont pas encore
disponibles tous les éléments nécessaires pour évaluer
d’une manière adéquate les modalités de mise en œuvre
et de gestion y afférentes, et qu’il convient par conséquent
de réduire les engagements financiers des montants

correspondants à cette mesure jusqu’à l’approbation par
les services de la Commission desdites modalités;

considérant que la présente intervention remplit les
conditions de l’article 13 du règlement (CEE) no 4253/88
et qu’il est par conséquent mis en œuvre par le biais
d’une approche intégrée, comportant le financement par
plusieurs Fonds;

considérant que le règlement financier, du 21 décembre
1977, applicable au budget général des Communautés
européennes (7), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE, Euratom, CECA) no 2335/95 (8), prévoit dans son
article 1er que les obligations juridiques contractées pour
des actions dont la réalisation s’étend sur plus d’un exer-
cice financier, comportent une date limite d’exécution qui
doit être précisée vis-à-vis du bénéficiaire, selon la procé-
dure appropriée, lors de l’octroi de l’aide;

considérant qu’il y a lieu de rappeler que la présente déci-
sion est régie par les dispositions en matière d’éligibilité
des dépenses annexées à la décision C (97) 1035/6 de la
Commission, du 23 avril 1997, modifiant les décisions
portant approbation des cadres communautaires d’appui,
des documents uniques de programmation et des
programmes d’initiative communautaire, adoptées à
l’égard de l’Italie;

considérant que toutes les autres conditions requises pour
l’octroi du concours du Feder et du FSE sont remplies,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Le document unique de programmation pour les inter-
ventions structurelles communautaires dans la région
Latium, concernée par l’objectif no 2 en Italie pour la
période du 1er janvier 1997 au 31 décembre 1999, est
approuvé.

Article 2

Le document unique de programmation contient les
éléments essentiels suivants:

a) les axes prioritaires principaux retenus pour l’action
conjointe, leurs objectifs spécifiques quantifiés, l’appré-
ciation de l’impact attendu et leur cohérence avec les
politiques économiques, sociales et régionales de l’Ita-
lie;

les axes prioritaires principaux sont les suivants:

1) requalification et valorisation de l’environnement

2) développement et renforcement des PME
(1) JO L 170 du 3. 7. 1990, p. 56.
(2) JO L 290 du 11. 11. 1994, p. 4.
(3) JO L 374 du 31. 12. 1988, p. 15.
(4) JO L 193 du 31. 7. 1993, p. 34.
(5) JO L 374 du 31. 12. 1988, p. 21.
(6) JO L 193 du 31. 7. 1993, p. 29.

(7) JO L 356 du 31. 12. 1977, p. 1.
(8) JO L 240 du 7. 10. 1995, p. 12.
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3) requalification et valorisation du territoire

4) valorisation des ressources humaines

5) assistance technique;

b) le concours des Fonds structurels tel que défini à l’ar-
ticle 4;

c) les dispositions détaillées de mise en œuvre du docu-
ment unique de programmation comportant:

— les modalités de suivi et d’évaluation,

— les dispositions d’exécution financière

— les règles de respect des politiques communau-
taires;

d) les modalités de vérification de l’additionnalité, et une
première évaluation de celle-ci;

e) les dispositions envisagées pour l’association des auto-
rités environnementales à la mise en œuvre du docu-
ment unique de programmation;

f) la mise à disposition des moyens pour l’assistance tech-
nique nécessaire pour la préparation, la mise en œuvre
ou l’adaptation des actions concernées.

Article 3

1. À des fins d’indexation, la répartition annuelle de
l’allocation globale maximale prévue pour le concours des
Fonds structurels est la suivante:

[en millions d’écus (prix 1997)]

1997 21,300

1998 24,850

1999 24,850

Total 71,000

2. À cette allocation globale maximale s’ajoute un
montant de 5,944504 millions d’écus ne donnant pas lieu
à indexation, provenant de crédits non utilisés au titre du
document unique de programmation correspondant
couvrant la période de 1994 à 1996.

Article 4

Le concours des Fonds structurels octroyé au titre du
document unique de programmation s’élève à un montant
maximal de 76,944504 millions d’écus.

Les modalités d’octroi du concours financier, y compris la
participation financière des Fonds relatifs aux différents
axes prioritaires et mesures, sont précisées dans le plan de

financement et dans les dispositions détaillées de mise en
œuvre qui font partie intégrante du document unique de
programmation.

Le besoin de financement national prévu, soit environ
97,805 millions d’écus pour le secteur public et 12,313
millions d’écus pour le secteur privé, peut être partielle-
ment couvert par recours aux prêts communautaires
provenant notamment de la BEI.

Article 5

1. La répartition entre les Fonds structurels du total du
concours communautaire disponible est la suivante:

— Feder 62,386000 millions d’écus

— FSE 14,558504 millions d’écus.

2. Les engagements budgétaires relatifs à la première
tranche sont les suivants:

— Feder 14,811800 millions d’écus

— FSE 4,463100 millions d’écus.

Ces engagements ne comprennent pas les montants rela-
tifs à la mesure 2.3 qui seront effectués après l’approba-
tion, par les services de la Commission, des modalités de
mise en œuvre et de gestion y afférentes.

Les engagements des tranches ultérieures seront fondés
sur le plan de financement du document unique de
programmation et sur les progrès réalisés dans sa mise en
œuvre.

Article 6

La répartition entre les Fonds structurels ainsi que les
modalités d’octroi du concours pourront ultérieurement
varier en fonction des adaptations décidées, dans le
respect des disponibilités et des règles budgétaires, selon
la procédure prévue à l’article 25 paragraphe 5 du règle-
ment (CEE) no 4253/88.

Article 7

L’aide communautaire concerne les dépenses liées aux
opérations couvertes par le document unique de program-
mation qui auront fait l’objet, dans l’État membre, de
dispositions juridiquement obligatoires et pour lesquelles
les moyens financiers nécessaires auront été spécifique-
ment engagés au plus tard le 31 décembre 1999. La date
limite pour la prise en compte des dépenses de ces
actions est fixée au 31 décembre 2001.
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Article 8

Le document unique de programmation doit être exécuté
en conformité avec les dispositions du droit communau-
taire et, notamment, celles des articles 6, 30, 48, 52 et 59
du traité et des directives communautaires portant coordi-
nation des procédures de passation de marchés.

Article 9

La présente décision est régie par les dispositions
annexées à la décision C (97) 1035/6.

Article 10

La République italienne est destinataire de la présente
décision.

Fait à Bruxelles, le 22 décembre 1997.

Par la Commission

Monika WULF-MATHIES

Membre de la Commission
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 7 janvier 1998

modifiant l’annexe II de la directive 92/44/CEE du Conseil

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

(98/80/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 92/44/CEE du Conseil du 5 juin 1992
relative à l’application de la fourniture d’un réseau ouvert
aux lignes louées (1), modifiée en dernier lieu par la direc-
tive 97/51/CE du Parlement européen et du Conseil (2), et
notamment son article 7, paragraphe 3,

considérant que l’article 7, paragraphe 3, de la directive
92/44/CEE prévoit la modification de son annexe II de
façon à l’adapter aux nouveaux développements tech-
niques et à l’évolution de la demande du marché, compte
tenu de l’état de développement du réseau national;

considérant que, conformément à un mandat de normali-
sation délivré par la Commission, l’Institut européen de
normalisation des télécommunications (ETSI) a adopté
des normes européennes de télécommunication (ETS)
applicables aux lignes louées, élaborées sur la base des
recommandations pertinentes de l’Union internationale
des télécommunications (UIT);

considérant que les organismes de télécommunications
ne sont aucunement tenus de mettre fin aux offres de
lignes louées actuelles;

considérant que, en application de l’article 7, paragraphe
3, de la directive 92/44/CEE, la Commission a soumis le
projet de décision à l’avis du comité ONP (offre de réseau
ouvert), selon la procédure prévue à l’article 10 de la
directive 90/387/CEE du Conseil (3);

considérant que la modification de l’annexe II de la
directive 92/44/CEE arrêtée par la présente décision est
conforme à l’avis du comité ONP,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

L’annexe II de la directive 92/44/CEE est remplacée par
l’annexe de la présente décision.

Article 2

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
se conformer à la présente décision dans les deux mois
qui suivent la date de sa publication au Journal officiel
des Communautés européennes.

Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente déci-
sion.

Fait à Bruxelles, le 7 janvier 1998.

Par la Commission
Martin BANGEMANN

Membre de la Commission

(1) JO L 165 du 19. 6. 1992, p. 27.
(2) JO L 295 du 29. 10. 1997, p. 23.
(3) JO L 192 du 24. 7. 1990, p. 1.
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Caractéristiques techniques

Type de ligne louée
Spécifications concernant

la présentation des interfaces

Spécifications concernant
les caractéristiques de raccordement

et les performances

ANNEXE

«ANNEXE II

Définition d’un ensemble minimal de lignes louées présentant des caractéristiques techniques
harmonisées, conformément à l’article 7

analogique à bande passante
vocale de qualité ordinaire

2 fils (1) - ETS 300 448 (3)
ou

4 fils (2) - ETS 300 451 (4)

2 fils - ETS 300 448 (3)
4 fils - ETS 300 451 (4)

analogique à bande passante
vocale de qualité spéciale

2 fils (1) - ETS 300 449 (5)
ou

4 fils (2) - ETS 300 452 (6)

2 fils - ETS 300 449 (5)
4 fils - ETS 300 452 (6)

numérique à 64 kbits/s (7) ETS 300 288
ETS 300 288/A1 (8)

ETS 300 289

numérique à 2 048 kbits/s
non structuré (9)

ETS 300 418 ETS 300 247
ETS 300 247/A1

numérique à 2 048 kbits/s
structuré (10)

ETS 300 418 (11) ETS 300 419 (12)

(1) Les exigences de raccordement des équipements terminaux destinés à être connectés à ces lignes louées sont décrites dans
la réglementation technique commune 15 (CTR 15).

(2) Les exigences de raccordement des équipements terminaux destinés à être connectés à ces lignes louées sont décrites dans
la réglementation technique commune 17 (CTR 17).

(3) Précédemment fournies conformément à la recommandation M.1040 (version 1988) de l’UIT (anciennement CCITT),
au lieu de la ETS 300 448.

(4) Précédemment fournies conformément à la recommandation M.1040 (version 1988) de l’UIT (anciennement CCITT),
au lieu de la ETS 300 451.

(5) Précédemment fournies conformément à la recommandation M.1020/M.1025 (version 1988) de l’UIT (anciennement
CCITT), au lieu de la ETS 300 449.

(6) Précédemment fournies conformément à la recommandation M.1020/M.1025 (version 1988) de l’UIT (anciennement
CCITT), au lieu de la ETS 300 452.

(7) Les exigences de raccordement des équipements terminaux destinés à être connectés à ces lignes louées sont décrites dans
la réglementation technique commune 14 (CTR 14).

(8) Durant une période provisoire allant au-delà du 31 décembre 1997, les lignes louées pourront être fournies à l’aide d’autres
interfaces, basées sur X.21 ou X.21 bis, au lieu de la ETS 300 288.

(9) Les exigences de raccordement des équipements terminaux destinés à être connectés à ces lignes louées sont décrites dans
la réglementation technique commune 12 (CTR 12).

(10) Les exigences de raccordement des équipements terminaux destinés à être connectés à ces lignes louées sont décrites dans
la réglementation technique commune 13 (CTR 13).

(11) Précédemment fournies conformément aux recommandations G.703, G.704 (à l’exclusion du point 5) et G.706 (recherche
cyclique des redondances) (version 1988) de l’UIT (anciennement CCITT), au lieu de la ETS 300 418.

(12) Précédemment fournies conformément aux recommandations pertinentes de la série G.800 (version 1988) de l’UIT
(anciennement CCITT), au lieu de la ETS 300 419.

Pour les types de lignes louées indiqués ci-dessus, les spécifications visées définissent également les points de
terminaison du réseau (PTR), conformément à la définition figurant à l’article 2 de la directive 90/387/CEE.»
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 14 janvier 1998

autorisant les États membres à prévoir des dérogations à certaines dispositions
de la directive 77/93/CEE du Conseil pour ce qui concerne les pommes de terre,
autres que les pommes de terre destinées à la plantation, originaires de

Nouvelle-Zélande

(98/81/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 77/93/CEE du Conseil du 21 décembre
1976 concernant les mesures de protection contre l’intro-
duction dans la Communauté d’organismes nuisibles aux
végétaux ou aux produits végétaux et contre leur propaga-
tion à l’intérieur de la Communauté (1), modifiée en
dernier lieu par la directive 97/14/CE (2), et notamment
son article 14, paragraphe 1,

vu la demande formulée par le Royaume-Uni,

considérant que, conformément aux dispositions de la
directive 77/93/CEE, les pommes de terre, autres que les
pommes de terre destinées à la plantation, originaires de
Nouvelle-Zélande ne peuvent en principe pas être intro-
duites dans la Communauté en raison du risque d’intro-
duction de maladies de la pomme de terre inconnues
dans la Communauté;

considérant que les informations fournies par la Nou-
velle-Zélande incitent à penser que, en Nouvelle-Zélande,
les pommes de terre peuvent être cultivées dans des
conditions sanitaires appropriées et qu’il n’existe actuelle-
ment aucune source permettant l’introduction de mala-
dies exotiques de la pomme de terre; que, de surcroît, la
Nouvelle-Zélande a mis en œuvre, pour sa production de
pommes de terre, des normes sanitaires et qualitatives
appropriées;

considérant que, en liaison avec les exigences visées à
l’annexe IV, partie A, section I, point 25.2, de la directive
77/93/CEE et sur la base des informations fournies par la
Nouvelle-Zélande et de la littérature scientifique et tech-
nique internationale, il apparaît que la Nouvelle-Zélande
est reconnue indemne de Clavibacter michiganensis ssp.
sepedonicus;

considérant que le Royaume-Uni a indiqué que les
importations de pommes de terre, autres que les pommes
de terre destinées à la plantation, originaires de Nou-
velle-Zélande, se limiteront à une certaine période;

considérant que la Commission veillera à ce que la
Nouvelle-Zélande communique toutes les informations
techniques nécessaires à l’évaluation de la situation phyto-

sanitaire de la production de pommes de terre en Nou-
velle-Zélande;

considérant que les mesures prévues par la présente déci-
sion sont conformes à l’avis du comité phytosanitaire
permanent,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. Les États membres sont autorisés à prévoir, sous
réserve des conditions fixées au paragraphe 2, des déroga-
tions aux dispositions de l’article 4, paragraphe 1, de la
directive 77/93/CEE en ce qui concerne les interdictions
visées dans la partie A, point 12, de l’annexe III de la
directive précitée s’appliquant aux pommes de terre,
autres que les pommes de terre destinées à la plantation,
originaires de Nouvelle-Zélande.

2. Outre les conditions fixées aux annexes I et II de la
directive 77/93/CEE pour les pommes de terre, les condi-
tions spécifiques suivantes doivent être remplies:

a) les pommes de terre doivent être des pommes de terre
autres que des pommes de terre destinées à la planta-
tion;

b) elles doivent avoir été produites en Nouvelle-Zélande
directement à partir de semences de pommes de terre
certifiées selon le régime de certification des plants de
pommes de terre de la Nouvelle-Zélande ou à partir
de pommes de terre certifiées dans un des États
membres et importées en Nouvelle-Zélande exclusive-
ment depuis les États membres, ou à partir de
semences de pommes de terre certifiées dans un autre
pays pour lequel l’importation dans la Communauté
de pommes de terre destinées à la plantation est auto-
risée conformément à la directive 77/93/CEE;

c) elles doivent avoir été traitées contre la germination
sauf pour ce qui concerne les pommes de terre
primeurs;

d) elles doivent avoir été cultivées dans des zones non
contaminées par Synchytrium endobioticum (Schil-
bersky) Percival, et aucun symptôme de Synchytrium
endobioticum (Schilbersky) Percival ne doit avoir été
observé sur le lieu de production, ni à proximité
immédiate du lieu de production depuis le début
d’une période appropriée;

(1) JO L 26 du 31. 1. 1977, p. 20.
(2) JO L 87 du 2. 4. 1997, p. 17.



¬ ¬FR Journal officiel des Communautés européennesL 14/30 20. 1. 98

e) — elles doivent avoir été cultivées dans des zones
dans lesquelles la présence de Pseudomonas sola-
nacearum (Smith) Smith n’est pas connue

et

— elles doivent avoir été reconnues indemnes, à la
suite d’inspections effectuées en période de végéta-
tion et d’inspections des tubercules à tous les
stades de développement, de Graphognathus
leucoloma (Boheman); en outre, aucun symptôme
de Graphognathus leucoloma (Boheman) ne doit
avoir été observé lors des inspections des tuber-
cules

et

— elles doivent avoir été reconnues indemnes, à la
suite d’inspections effectuées en période de végéta-
tion et de tests pratiqués sur des échantillons de
terre ou de végétaux, selon le cas, des organismes
nuisibles suivants: Globodera pallida (Stone)
Behrens, Globodera rostochiensis (Wollenweber)
Behrens, Pseudomonas solanacearum (Smith)
Smith et Synchytrium endobioticum (Schilbersky)
Percival. Les résultats de ces inspections et de ces
tests seront communiqués à la Commission, à sa
demande;

f) elles doivent avoir été manutentionnées mécanique-
ment au moyen d’équipements qui leur sont réservés
ou qui ont été désinfectés d’une manière appropriée
après chaque utilisation à d’autres fins;

g) elles doivent être emballées soit dans des sacs neufs,
soit dans des conteneurs qui ont été désinfectés d’une
manière appropriée, et une étiquette officielle
comportant les renseignements spécifiés en annexe
doit être apposée sur chaque sac ou conteneur;

h) avant leur exportation, les pommes de terre doivent
être débarrassées de la terre, ainsi que des feuilles et
autres débris végétaux;

i) les pommes de terre destinées à la Communauté
doivent être accompagnées d’un certificat phytosani-
taire délivré en Nouvelle-Zélande conformément à
l’article 7 de la directive 77/93/CEE, sur la base de
l’examen prescrit par ladite directive, et être notam-
ment indemnes des organismes nuisibles visés aux
points d) et e).

Le certificat doit indiquer sous la rubrique «Déclara-
tion supplémentaire», la mention: «Le présent lot est
conforme aux conditions définies dans la décision
98/81/CE»;

j) les pommes de terre doivent être introduites par les
points d’entrée situés sur le territoire d’un État
membre qui applique cette dérogation et indiqués aux
fins de la présente dérogation par cet État membre;

k) avant l’introduction du matériel dans la Communauté,
l’importateur est officiellement informé des conditions

définies aux points a) à k); ledit importateur notifie
chaque introduction suffisamment à l’avance aux
services officiels de l’État membre importateur, et ledit
État membre transmet immédiatement les détails de
la notification à la Commission, en indiquant:

— le type de matériel,

— la quantité,

— la date d’introduction déclarée et la confirmation
du point d’entrée.

Au moment de l’importation, l’importateur confirme
les détails de la notification préalable mentionnée
ci-dessus;

l) les inspections requises à l’article 12 de la directive
77/93/CEE doivent être effectuées par les services offi-
ciels visés dans ladite directive. Sans préjudice de la
surveillance visée à l’article 19 bis, paragraphe 3,
deuxième alinéa, première possibilité, la Commission
doit déterminer dans quelle mesure les inspections
visées à l’article 19 bis, paragraphe 3, deuxième alinéa,
deuxième possibilité, de ladite directive doivent être
intégrées dans le programme d’inspection, conformé-
ment à l’article 19 bis, paragraphe 5, point c), de cette
directive;

m) les États membres faisant usage de la présente déroga-
tion veillent, le cas échéant en coopération avec l’État
membre d’introduction, à ce qu’au moins deux échan-
tillons de 200 tubercules soient prélevés sur chaque
lot de 50 tonnes, ou partie de celui-ci, de pommes de
terre importées en vertu de la présente décision, en
vue d’un examen officiel concernant la présence de
Pseudomonas solanacearum effectué conformément
au schéma provisoire de test pour le diagnostic, la
détection et l’identification de Pseudomonas solana-
cearum et, en ce qui concerne Clavibacter michiga-
nensis ssp. sepedonicus, conformément à la méthode
mise au point par la Commission pour la détection et
le diagnostic de Clavibacter michiganensis ssp. sepe-
donicus; en cas de doute, les lots doivent rester sépa-
rés, sous contrôle officiel, et ne doivent être ni
commercialisés ni utilisés tant qu’il n’a pas été établi
que la présence de Pseudomonas solanacearum ou de
Clavibacter michiganensis ssp. sepedonicus n’a été ni
suspectée ni décelée au cours de ces examens.

Article 2

Les États membres informent les autres États membres et
la Commission, au moyen de la notification visée à l’ar-
ticle 1er, paragraphe 2, point k), première phrase, de tout
usage fait de l’autorisation. Ils fournissent à la Commis-
sion et aux États membres, avant le 1er juillet 1998, les
informations concernant les quantités importées au titre
de la présente décision et un rapport technique détaillé de
l’examen officiel prévu à l’article 1er, paragraphe 2, point
l); des copies de chaque certificat phytosanitaire sont
transmises à la Commission.



¬ ¬FR Journal officiel des Communautés européennes L 14/3120. 1. 98

Article 3

1. L’autorisation prévue à l’article 1er est valable pour la
période du 15 janvier au 30 avril 1998.

2. L’autorisation est retirée s’il est établi que les condi-
tions fixées à l’article 1er, paragraphe 2, n’ont pas été suffi-
santes pour empêcher l’introduction d’organismes nui-
sibles ou qu’elles n’ont pas été respectées.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente déci-
sion.

Fait à Bruxelles, le 14 janvier 1998.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

ANNEXE

Renseignements à faire figurer sur l’étiquette

(visés à l’article 1er, paragraphe 2, point g)

1. Nom de l’autorité qui délivre l’étiquette.

2. Nom de l’organisme exportateur, s’il y a lieu.

3. Mention «Pommes de terre néo-zélandaises autres que pommes de terre destinées à la plantation».

4. Variété.

5. Lieu de production.

6. Calibre.

7. Poids net déclaré.

8. Mention «Conforme aux normes CE 1998».

9. Marque imprimée ou estampillée au nom de l’administration néo-zélandaise de protection phytosani-
taire.

10. Marque distinctive du lot identifiable par un code, une marque ou tout autre signe externe facilement
identifiable.
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RECTIFICATIFS

Rectificatif au règlement (CE) no 1472/97 de la Commission du 28 juillet 1997 modifiant le
règlement (CEE) no 3201/90 portant modalités d’application pour la désignation et la

présentation des vins et des moûts de raisins

(«Journal officiel des Communautés européennes» L 200 du 29 juillet 1997.)

Page 20, à l’annexe, point I, troisième et quatrième lignes:

au lieu de: «— vino ad indicazione d’origine
— vino ad indicazione d’origine Riserva»,

lire: «— vino ad identificazione d’origine
— vino ad identificazione d’origine Riserva».
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